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1. OBJET DE LA NOTE 

Cette note a pour objet de répondre à l’avis n° 2018-ARA-AP-717de l’autorité environnementale. Ce 
document est proposé in extenso en annexe. 
 
La présente note est indissociable du dossier initial et de son résumé non technique. 
 
 

2. REPONSES 

2.1 Volet sols pollués 

Dans le cadre de l’aménagement proposé sur O23, les dispositions suivantes seront prises par 
rapport aux sources de contaminations mis en évidence lors des diagnostics sols réalisés par ANTEA 
en 2011. 
 
Les figures suivantes représentent la répartition des sondages réalisées sur l’emprise du site et 
mettent en évidence (en rouge) les points présentant des concentrations en Hydrocarbures totaux 
dont la concentration est supérieure à 500 mg/kg de MS (seuil indiqué dans l’arrêté du 12 décembre 
2014 pour l’acceptation des terres dans les installations de stockage de déchets inertes). 
 
En phase travaux : 

o Les fondations par pieux des bâtiments seront réalisées par percement ponctuel de 
la dalle du sous-sol (cette dernière sera maintenue comme indiqué dans le schéma 
conceptuel afin de maintenir un confinement des sols contaminés). Les terres 
excavées au niveau des pieux seront analysées et en fonction des résultats les terres 
seront réutilisées en remblaiement sur le site (sous voirie, dalle, géo membrane et 30 
cm de terres végétales tassées) soient évacuées hors site (si non compatible avec les 
zones de remblaiement). 
 

En phase exploitation du site : 
Des dispositions seront prises afin de conserver les mesures de confinement des terres polluées sur 
site : 

o les jardins halls ne seront pas réalisés en pleine terre (les terres seront décaissées et 
analysées avant évacuation, les plantations seront réalisées dans des terres 
rapportées saines) 
 

o Les jardins privés seront réalisés par apport de terre, des restrictions d’usages et de 
plantations pourront être prises (pas de jardins potagers ni arbres fruitiers en pleine 
terre). D’après les sondages réalisés il n’y avait pas de pollution aux hydrocarbures 
au droit des jardins privés. 

 
 

o La noue sera réalisée par excavation des terres, ces terres pourront être réutilisées 
en remblaiement sur le site. Les analyses de sols ne présentaient pas de pollution aux 
hydrocarbures totaux dans cette zone. (Les sources de contaminations se trouvent 
sous la dalle du sous sol du bâtiment O23, ce dernier ne sera pas utilisé dans le cadre 
du projet). 

 
 



NOTE DE REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE – AVRIL 2019 

 
 
 



NOTE DE REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE – AVRIL 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



NOTE DE REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE – AVRIL 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



NOTE DE REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE – AVRIL 2019 

 

2.2 Volet acoustique 

Des mesures de buit ont été réalisées in situ. Ces données nous ont permis d’évaluer les niveaux de 
bruit résiduel comme suit : 
 
• Résiduel nocturne : 39,5 dB(A). Ceci correspond au niveau L90 (niveau de bruit dépassé pendant 
90% du temps) de l'ensemble de la période nocturne et au L50 (niveau de bruit dépassé pendant 50% 
du temps) de la 1/2 heure la plus calme de la nuit. 
 
• Résiduel diurne : 44 dB(A). Ceci correspond au niveau L90 (niveau de bruit dépassé pendant 90% du 
temps) de l'ensemble de la période diurne et au L50 (niveau de bruit dépassé pendant 50% du 
temps) de la 1/2 heure la plus calme du jour. 

 
Une notice acoustique est en cours de réalisation (stade PRO) par la société SALTO Ingénierie afin 
d’adapter l’isolation des bâtiments en fonction de leur vocation et de leur contexte acoustique 
actuel. 
 
En synthèse, Bâtiment I (tertiaire) : le plus proche des nuisances. Il n’y as pas d'objectif strictement 
réglementaire pour des bureaux mais plusieurs référentiels seront pris en compte (norme 31-080 
acoustique des bureaux / référentiel HQE…) afin d’assurer le confort acoustique des employés. 
 
Concernant la zone de logement, l’arrêté du 30 juin 1999 sera à minima appliqué et notamment : 
 

- Bâtiment H : DnTAtr >= 32 dB pour les façades avants.  
- Bâtiments A et G : DnTAtr >= 31 dB pour les façades avants.  
- Bâtiments B, C, F, E : DnTAtr >= 30 dB pour les façades avants. 

 
 
Concernant les bruits émis par l’entreprise Michelin : il appartiendra à l’entreprise de vérifier que les 
émergences sonores de ses installations techniques au niveau des nouvelles limites de propriété 
soient conformes à la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement. Le cas échéant, l’entreprise devra prévoir les dispositions nécessaires à la mise en 
conformité de ces installations techniques. 
 
 

2.3 Risque industriel 

L’étude de danger réalisée par l’institut national de l'environnement industriel et des risques (INERIS) 
en 2017 a permis de préciser, en cas d’explosion par rupture de la canalisation de gaz, les distances 
d’effet du danger. Elle démontre que la zone de danger dite « faible » porte sur une partie marginale, 
en termes de surface, du site d’opération, toutefois destinée à accueillir des activités recevant du 
public (lieux de restauration et de concert).L’étude d’impact exclut, de prendre une mesure 
d’évitement (recul pour tenir ces lieux en dehors de la zone de danger) afin de proposer un 
aménagement total et cohérent du bâtiment existant dont une partie des structures seront 
préservées et mise en valeur. 
Des dispositions techniques et spécifiques de protection sont prévues afin d’éviter les risques sur les 
biens et les personnes. 
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2.4 Risque inondation 

Le risque inondation concerne l’ensemble de l’assiette foncière de l’aménagement. Il est rappelé que 
les rez de chaussée des bâtiments sont au-dessus des Plus Hautes Eaux Connues (+0,20 m). La 
cartographie des zones submergées est proposée ci-après (source INGEROP). 
 
 

 
 

 
 
En phase d’exploitation, une information spécifique sera mise en place notamment en cas d’alerte aux 
crues. 
 

2.5 Volet pollution atmosphérique 

A l’échelle de l’agglomération clermontoise, une amélioration globale de la qualité de l'air est 
constatée depuis 10 ans. Certains polluants nécessitent toutefois une attention particulière, 
notamment les dioxides d'azote, essentiellement issus du trafic routier, qui se concentrent le long des 
grands axes de circulation. 
 
La Ville de Clermont-Ferrand s'engage dans la réalisation de son Plan Climat. Cela amène des 
actions concrètes et innovantes pour réduire la consommation énergétique et ainsi la production de 
gaz à  effets de serre. 
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Les principales mesures proposées dans le cadre du projet sont les suivantes :  
 

 Mise en place de brûleurs bas NOx au niveau des chaudières du site 
 Réduction de la vitesse sur le site 
 Aménagement de zones de stationnements pour les véhicules 
 Aménagement de zones de stationnement des vélos 
 Facilité les accès aux modes de circulation alternatifs à proximité (transports en commun, 

pistes cyclables et voies piétonnes) 

 
Les politiques publiques en la matière ont pour objectif d’améliorer la qualité de l’air dans les grandes 
agglomérations. Le projet s’insère dans cette dynamique de par sa localisation même et les 
aménagements en faveur des déplacements dits alternatifs. 
 
Par conséquent, la qualité de l’air au droit du projet va s’améliorer dans les prochaines années et ainsi 
réduire les risques sanitaires pour les personnes les plus exposées ou les plus vulnérables. 
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3. ANNEXE : AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 
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